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ministre, après consultation de l’association de diplômés 
de l’École ou, s’il n’existe pas une telle association, après 
consultation du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues, 
les membres du conseil d’administration continuent d’en 
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs 
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont 
nommés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ces lettres 
patentes, sous réserve du troisième alinéa de l’article 55 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), toute 
vacance est comblée en suivant le mode prescrit pour la 
nomination du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 72-2013 
du 1er février 2013, monsieur Luc Bernier était nommé 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 588-2013 du 
12 juin 2013, monsieur Jean Rochette était nommé membre 
du conseil d’administration de l’École nationale d’adminis-
tration publique, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 9-2015 du 
14 janvier 2015, madame Caroline Drolet était nommée 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le personnel d’enseignement ou de 
recherche de l’École nationale d’administration publique 
a désigné monsieur Louis Demers;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique a recommandé la nomi-
nation de monsieur Antoine Genest-Grégoire;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE monsieur Jean Rochette, directeur, service de la 
gestion des immeubles, Ville de Québec, soit nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique, à titre de personne 
exerçant une fonction de direction ou de gestion dans des 
organismes publics ou parapublics dans les secteurs de 
l’enseignement supérieur, de l’éducation, des affaires 
sociales et des affaires municipales, pour un mandat de 
trois ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’École nationale d’admi-
nistration publique pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes :

— à titre de personne désignée par et parmi le personnel 
d’enseignement ou de recherche :

– monsieur Louis Demers, professeur titulaire, Direction 
de l’enseignement et de la recherche, École nationale 
d’administration publique, en remplacement de monsieur 
Luc Bernier;

— à titre de personne diplômée de l’établissement :

– monsieur Antoine Genest-Grégoire, professionnel de 
recherche, Chaire de recherche en fi scalité et en fi nances 
publiques, Université de Sherbrooke, en remplacement de 
madame Caroline Drolet.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66446

Gouvernement du Québec

Décret 375-2017, 5 avril 2017
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Régie des installations olympiques

ATTENDU QUE le paragraphe b du premier alinéa de 
l’arti cle 14 de la Loi sur la Régie des installations olympiques 
(chapitre R-7) prévoit que la Régie des installations olym-
piques peut accomplir tout ce qui est utile à la réalisation de 
ses fi ns, et notamment, contracter des emprunts par billets, 
obligations ou autres titres, au taux d’intérêt et aux autres 
conditions que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE le décret numéro 879-2015 du 7 octobre 
2015 autorise la Régie des installations olympiques à insti-
tuer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2018, 
lui permettant d’emprunter à court terme ou par marge de 
crédit, auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, ou à long terme, auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de fi nancement, pour un 
montant n’excédant pas 166 500 000 $, dont 17 000 000 $ à 
court terme ou par marge de crédit pour ses besoins opéra-
tionnels, 98 200 000 $ à court terme, par marge de crédit ou 
à long terme pour ses projets d’investissement, 7 800 000 $ 
à court terme, par marge de crédit ou à long terme pour 
les frais d’études pour le remplacement éventuel du toit du 
Stade olympique et 43 500 000 $ à court terme, par marge 

rhean01
Texte surligné 



1562 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 avril 2017, 149e année, no 17 Partie 2

de crédit ou à long terme pour le projet d’aménagement de 
la Tour du Stade olympique pour la location à la Fédération 
des Caisses Desjardins du Québec; les coûts découlant des 
emprunts requis pour ce projet d’aménagement ne sont pas 
subventionnés et seront assumés à même les revenus auto-
nomes de la Régie des installations olympiques;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi 
sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001), le conseil 
d’administration de la Régie des installations olympiques a 
adopté le 20 février 2017 la résolution numéro 7857, laquelle 
est portée en annexe à la recommandation du ministre des 
Finances et de la ministre du Tourisme, afi n d’instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2020, lui per-
mettant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, 
auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, conformément aux 
caractéristiques et aux limites qui y sont établies, pour un 
montant n’excédant pas 205 400 000 $, dont 20 000 000 $ à 
court terme ou par marge de crédit pour ses besoins opéra-
tionnels, 133 600 000 $ à court terme, par marge de crédit ou 
à long terme pour ses projets d’investissement, 8 300 000 $ 
à court terme, par marge de crédit ou à long terme pour 
les frais d’études pour le remplacement éventuel du toit du 
Stade olympique et 43 500 000 $ à court terme, par marge 
de crédit ou à long terme pour le projet d’aménagement de 
la Tour du Stade olympique pour la location à la Fédération 
des Caisses Desjardins du Québec; les coûts découlant des 
emprunts requis pour ce projet d’aménagement ne sont pas 
subventionnés et seront assumés à même les revenus auto-
nomes de la Régie des installations olympiques;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Régie des installa-
tions olympiques à instituer un régime d’emprunts, valide 
jusqu’au 31 octobre 2020, lui permettant d’emprunter à court 
terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions fi nan-
cières ou auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, pour un montant n’excédant pas 205 400 000 $, 
conformément aux caractéristiques et aux limites établies 
par ce régime;

ATTENDU QUE si la Régie des installations olympiques 
n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts précité 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, il y a lieu que la ministre du Tourisme 
élabore et mette en œuvre, avec l’approbation du gouverne-
ment, des mesures afi n de remédier à cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 879-2015 du 7 octobre 2015;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre du Tourisme :

QUE la Régie des installations olympiques soit autorisée 
à instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 
2020, comportant les caractéristiques et les limites appa-
raissant à la résolution numéro 7857 dûment adoptée par le 
conseil d’administration de la Régie des installations olym-
piques le 20 février 2017, laquelle est portée en annexe à la 
recommandation du ministre des Finances et de la ministre 
du Tourisme, lui permettant d’emprunter à court terme ou 
par marge de crédit, auprès d’institutions fi nancières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, pour un montant n’excédant pas 205 400 000 $, dont 
20 000 000 $ à court terme ou par marge de crédit pour 
ses besoins opérationnels, 133 600 000 $ à court terme, par 
marge de crédit ou à long terme pour ses projets d’investis-
sement, 8 300 000 $ à court terme, par marge de crédit ou 
à long terme pour les frais d’études pour le remplacement 
éventuel du toit du Stade olympique et 43 500 000 $ à court 
terme, par marge de crédit ou à long terme pour le projet 
d’aménagement de la Tour du Stade olympique pour la loca-
tion à la Fédération des Caisses Desjardins du Québec; les 
coûts découlant des emprunts requis pour ce projet d’amé-
nagement ne sont pas subventionnés et seront assumés à 
même les revenus autonomes de la Régie des installations 
olympiques;

QUE si la Régie des installations olympiques n’est pas 
en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts précité auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, la ministre du Tourisme élabore et mette en 
œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afi n de remédier à cette situation;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 879-
2015 du 7 octobre 2015, sans pour autant affecter la validité 
des emprunts conclus sous son autorité avant la date du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66447
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